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Justice_et_droits

par Me Gérard Lévesque

Accès à la justice

Le Centre albertain d’information 
juridique est officiellement ouvert

« Il n’est pas opportun pour 
les gouvernements provin‑
ciaux ou territoriaux de sou‑
lever des questions liées aux 
considérations pratiques ou 
aux coûts dans le cadre de 
l’analyse de l’équivalence fac‑
tuelle entre les écoles de la mi‑
norité linguistique et celles de 
la majorité linguistique. »

Cette remontrance fait 
partie du jugement rendu le 
24 avril dernier par la Cour su‑
prême du Canada dans le dos‑
sier Association des parents de 
l’école Rose‑des‑vents c. Co‑
lombie‑Britannique (Éduca‑
tion), 2015 CSC 21. Écrite par 
la juge Andromache Karakat‑
sanis avec l’accord de la juge 
en chef McLachlin et des juges 
Abella, Rothstein, Moldaver, 
Wagner et Gascon, la décision 
unanime met en lumière une 
nouvelle génération de ques‑
tions liées aux droits à l’ins‑
truction dans la langue de la 
minorité.

Au cours des trente der‑
nières années, les litiges sco‑
laires ont traité du droit d’un 
groupe à des services d’ensei‑
gnement dans la langue de la 
minorité. Maintenant, il s’agit 
de savoir comment un tribu‑
nal peut décider si un groupe 
reçoit, dans les faits, les ser‑
vices auxquels il a droit. 

Dans ce dossier, les parents 
d’enfants qui fréquentent 
une école primaire de langue 
française ont poursuivi leur 
conseil scolaire et leur gouver‑
nement provincial et ont sol‑
licité un jugement déclarant 
que les services d’enseigne‑
ment n’étaient pas équivalents 
à ceux dispensés par les écoles 
de langue anglaise du secteur. 
Le plus haut tribunal du pays a 
décidé que les parents avaient 
droit à ce jugement déclara‑
toire.

La Colombie-Britannique 
nie que les installations sont 
inadéquates. Pour donner effet 
aux droits garantis par l’article 
23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés, la Cour 
déclare que l’accent doit être 
mis sur l’équivalence réelle 
plutôt que sur les coûts par 
personne et les autres indica‑
teurs d’équivalence de forme. 
Selon la Cour, « ce qui est pri‑
mordial, c’est que l’expérience 

éducative des enfants de titu‑
laires des droits garantis par 
l’article 23 … soit de qualité 
réellement semblable à l’expé‑
rience éducative des élèves de 
la majorité linguistique. »

En rejetant la méthode 
d’évaluation de l’équivalence 
proposée par la province, 
la Cour indique qu’il s’agit 
d’un critère inutilement com‑
plexe et rigide. À la suite de 
la parution de ce jugement, 
le Procureur général de la 
Colombie-Britannique doit 
réviser positivement et géné‑
reusement son interprétation 
des droits scolaires constitu‑
tionnels. L’Alberta et les autres 
autorités législatives (Saskat‑
chewan, Yukon et Territoires 
du Nord-Ouest) qui sont 
intervenus en appui de la Co‑
lombie-Britannique doivent 
en faire autant.

Compte tenu de leurs posi‑
tions erronées sur les droits 
scolaires qui font l’objet 
d’une disposition spécifique 
de la Charte, les procureurs 
généraux de ces provinces et 
territoires devraient en pro‑
fiter pour faire un examen 
de conscience au sujet des 
autres services en français 
qu’ils doivent offrir à leur 
communauté minoritaire de 
langue officielle. N’est-ce pas 
un temps opportun pour ces 
procureurs généraux, respon‑
sables d’une application égale 
et équitable du droit, de mettre 
en œuvre le paragraphe 16(3) 
de la Charte canadienne des 
droits et libertés en prenant 
des initiatives favorisant la 
progression vers l’égalité de 
statut ou d’usage du français 
et de l’anglais ? Voilà ce qui 
pourrait faire partie du man‑
dat des personnes qui, après 
l’élection provinciale du 5 mai 
prochain, seront désignées 
pour être ministre de la Justice 
de l’Alberta et ministre res‑
ponsable du Secrétariat fran‑
cophone de l’Alberta.

Texte de la décision de la 
Cour suprême du Canada 
w w w.canl i i .org/f r/ca/csc/
doc/2015/2015csc21/2015csc21 
.html?resultIndex=1
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L’Alberta doit réviser 
son interprétation

des droits
 linguistiques 

L’ouverture officielle du 
Centre albertain d’informa‑
tion juridique (CAIJ) de l’AJE‑
FA (Association des juristes 
d’expression française de l’Al‑
berta) aura lieu le jeudi 30 avril 
à La Cité francophone.

Le CAIJ est en fait ouvert de 
façon informelle depuis le 1er 

février. 

La continuité de la clinique
« Toutes les activités de la cli‑

nique [juridique] sont trans‑
férées au centre », précise son 
directeur Ali Rachid.

Le centre continuera donc 
à proposer de l’information 
juridique gratuite (c’est-à-dire 
référer les clients aux disposi‑
tions législatives et règlemen‑
taires susceptibles d’être per‑
tinentes, à la différence d’un 
avis juridique qui offre une 
opinion sur une situation don‑

née), en français ou en anglais, 
de façon confidentielle. « Nous 
pouvons accueillir la personne 
pour environ 30 minutes, don‑
ner l’information juridique ou 
orienter vers les organismes 
appropriés », explique M. Ra‑
chid. Les demandes les plus 
courantes concernent le droit 
du travail, le droit de l’immi‑
gration, le droit de la famille et 
le droit immobilier. 

Au besoin, l’organisme peut 
aussi mettre en relation ses 
clients avec des avocats fran‑
cophones. 

Par ailleurs, le service d’as‑
sermentation créé en janvier 
est maintenu.

Des nouveautés
Bien que basé à La Cité fran‑

cophone d’Edmonton, le CAIJ 
a l’ambition de desservir tout 
l’Alberta. Pour cela, un nu‑

méro de téléphone sans frais 
(1 844 266 5822), une adresse 
courriel (question@infojuri.
ca) et un site web (infojuri.
ca) ont été mis en place, afin 
de renseigner les clients à dis‑
tance. « On se donne un délai 
de 48 heures pour répondre 
à l’usager », promet le direc‑
teur du centre. Lui et Ida Ituze 
seront épaulés dans leur tâche 
par des bénévoles, dont plu‑
sieurs avocats.

Le CAIJ souhaite organiser 
davantage d’ateliers juridiques 
dans les régions, en s’appuyant 
sur les structures locales 
(ACFA régionales, centres 
d’accueil, palais de justices...).

 « Le but ultime, c’est de pro‑
mouvoir l’accès à la justice et 
d’augmenter la confiance dans 
le système judiciaire cana‑
dien », résume Ali Rachid

Arthur Bayon


